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Madame L. Onkelinx
Vice-premier ministre et Ministre de la Justice
Rue du Commerce,  76-80
1040
BRUXELLES
	
	
	35.117/II/PN
MD/FY
	


Madame le vice-premier Ministre,

En sa séance du 18 septembre 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre le Ministre de la Justice parce que les prisons de Forest et de Saint-Gilles emploient des gardiens qui n’ont pas prouvé leur connaissance de la seconde langue conformément à l’article 21, § 2, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
La CPCL attire l’attention du plaignant sur le fait que les prisons de Forest et de Saint-Gilles sont considérées comme des services extérieurs de l’Administration des Etablissements pénitentiaires ; ils constituent au sens des LLC des services d’exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l’activité s’étend à tout le pays.

Le chapitre III des LLC et en particulier son article 21, § 2, n’est dès lors pas d’application, mais bien le chapitre V réglant l’emploi des langues dans les services centraux et dans les services d’exécution (voir l’arrêté royal du 19 juillet 1996, fixant les cadres linguistiques dans les services extérieurs de l’Administration des Etablissements pénitentiaires, ainsi que l’avis CPCL 28.008 du 15 janvier 1996 concernant le projet d’arrêté royal susmentionné).
La CPCL estime dès lors que la plainte est recevable, mais non fondée.

Copie du présent avis est envoyée au plaignant.

Veuillez agréer, Madame le vice-premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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